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introduction
Le mariage est une institution sociale organisée dans la plus grande partie, voire dans l’ensemble des ordres juridiques nationaux. Si on assiste aujourd’hui à l’émergence de nouveaux modes de vie en couple auxquels sont attachés, avec plus ou moins d’intensité, certains effets analogues, le mariage reste néanmoins la façon la plus répandue de vivre en couple et en famille.

A côté de ses évolutions sur la manière de vivre ensemble, la société actuelle est également marquée par une fréquence plus importante des déplacements d’un pays à un autre et des établissements à l’étranger. C’est la raison pour laquelle une part majeure de cet écrit sera consacrée à l’analyse des différentes étapes du raisonnement à adopter face à une situation de droit international privé, autrement dit une situation en lien avec d’autres pays, qu’il s’agisse d’une résidence ou d’une nationalité étrangère. (Section 1) 

Ce raisonnement de droit international privé suggère, en premier lieu, de se demander si le juge ou une autre autorité belge serait habilité à intervenir dans la situation donnée. (§1 A, §2 A) Une seconde démarche sera celle de s’interroger sur le droit qui devra être appliqué par l’autorité désignée.(§1 B, §2 B) Et enfin, une dernière étape reviendra à réfléchir sur la réaction à adopter face à une décision ou un acte authentique originaire d’un autre pays que la Belgique.(§1 C, §2 C) 

Ces différentes questions seront traitées dans notre première section d’une part, sous l’angle de la célébration du mariage et d’autre part, dans le cadre des actions en nullité. 

Suite à un tel raisonnement, il arrive que l’autorité compétente soit amenée à appliquer un autre droit que le sien. Dès lors, nous approcherons brièvement, au cours des trois dernières sections, respectivement le droit belge (Section 2), le droit marocain (Section 3) et le droit turc (Section 4) en matière de mariage.

section 1. le droit international privé

Les situations auxquelles se rapporte la présente section sont celles qui concernent les  mariages que l’on dit frappés d’un élément d’extranéité, c’est-à-dire qui comportent des facteurs étrangers. Ce sera le cas notamment lorsque l’un des époux est étranger ou belge mais résidant à l’étranger. 

La volonté de célébrer de tel mariage comme la reconnaissance d’un mariage étranger vont soulever en Belgique diverses questions. Nous tenterons de les aborder tout d’abord, dans le cadre de la célébration des mariages et ensuite, au niveau des actions en nullité en examinant dans ces deux situations quelles règles fixent la compétence des autorités belges, le droit applicable ou encore la reconnaissance des actes et décisions étrangères en la matière.

Il convient également de préciser, que les règles de droit international privé que nous allons ici analyser dans cette première section s’appliquent au mariage mais également à d’autres institutions reprises sous un vocable différent mais qui révèlent un rapport juridique semblable au mariage.

§1. La célébration du mariage

A) Règles de conflit de juridictions : la compétence internationale des autorités belges

La question de la compétence internationale des autorités belges est, en d’autres termes, celle de savoir si l’officier de l’état civil pourra célébrer un mariage lorsque l’un ou les deux époux possèdent une nationalité étrangère ou une résidence à l’étranger.

1. Le droit international
Lorsqu’on aborde la question de la compétence internationale des autorités belges pour célébrer un mariage marqué d’un élément d’extranéité, il convient au préalable de vérifier, en conformité au principe de primauté du droit international sur le droit interne
, s’il existe une convention internationale qui règle cette compétence.

En l’occurrence, il n’existe aucune convention internationale en la matière à laquelle la Belgique a été partie, puisqu’elle n’a pas ratifié la Convention de La Haye du 14 mars 1978
 sur la célébration et la reconnaissance de la validité des mariages.

2. Le droit interne : le Code de droit international privé

Si aucune convention internationale ne régit la matière, il y a aura lieu, dans ce cas, de se tourner vers le droit commun et plus précisément vers le Code de droit international privé belge (Codip) afin de vérifier la compétence de l’officier de l’état civil belge.

Cette compétence fait l’objet d’une disposition particulière. En effet, l’article 44 du Codip nous enseigne qu’un mariage pourra être célébré en Belgique si l’un des futurs conjoints a soit la nationalité belge, soit son domicile en Belgique, soit y a sa résidence habituelle depuis plus de trois mois, au moment de la célébration.

Cette disposition permettrait donc à deux Belges domiciliés à l’étranger de contracter mariage en Belgique (sous réserve toutefois des règles en matière d’accès au territoire puisque la célébration du mariage nécessite la présence en personne des deux futurs époux
). De la même manière, elle offrirait également cette possibilité à un Belge et une personne de nationalité étrangère vivant tous deux à l’étranger.

Les notions de domicile et de résidence évoquées dans cette disposition sont à comprendre au sens du présent code. Ainsi, l’article 4 du Codip interprète le domicile d’une personne physique sous l’angle d’une nécessaire inscription dans le registre belge de la population, des étrangers ou d’attente.

La résidence habituelle, quant à elle, relève de critères factuels attestant de liens durables avec un lieu de vie ou de la volonté de nouer des liens semblables. La preuve de cette résidence habituelle peut être fournie par toutes voies de droit. Ainsi, elle peut, par exemple, être déduite de l’existence d’un bail locatif, de factures de gaz, d’électricité, d’une visite de police, de témoignages du voisinage, etc.

Afin de déterminer la résidence habituelle d’une personne, la durée de la résidence effective en Belgique ne constitue pas un élément déterminant. De la sorte, une personne venue s’installée en Belgique avec l’intention de s’y établir (comme par exemple, suite à un contrat de travail) pourra être considérée comme résidant en Belgique même si finalement elle quitte la Belgique un mois plus tard (par exemple, si son contrat de travail est rompu) car il y a cet élément intentionnel. Par contre, une personne venue en Belgique pour raison touristique ne sera pas considérée comme résidant habituellement en Belgique même si son séjour dure trois mois. 

Au vu de cette définition, l’étranger en situation irrégulière pourra donc tout à fait être considéré comme ayant sa résidence habituelle sur le territoire belge pour autant que celle-ci réponde aux éléments de la définition donnée à l’article 4, §2 du Codip.
 Partant, l’absence d’un titre de séjour régulier d’un des futurs époux n’est pas en soi un empêchement à la célébration du mariage en Belgique.
 C’est ce que confirme d’ailleurs la Circulaire du 13 septembre 2005.
 Il en découle qu’une personne en situation illégale pourra en principe se marier en Belgique si toutefois elle y atteste d’une résidence habituelle depuis plus de trois mois et si elle satisfait aux autres conditions à mariage.

Il est intéressant de souligner que l’exigence d’une durée de plus de trois mois de résidence en Belgique a été insérée par amendement
 au sein de l’article 44 du Codip en vue de limiter le risque de mariage touristique, essentiellement dans le cadre des mariages entre personnes de même sexe autorisés par le droit belge.

Il est à noter également que la règle de compétence internationale ne précise pas qu’elle est l’autorité belge habilitée à célébrer un mariage. Il convient, pour répondre à cette question, de s’en remettre aux dispositions de droit interne.

Enfin, il peut être opportun de préciser que cette disposition n’attribue pas de compétence exclusive à l’autorité belge mais mentionne uniquement les cas où la formation d’un mariage en Belgique se révèle possible. En d’autres termes, la personne belge ou étrangère résidante en Belgique n’est pas contrainte de célébrer son mariage sur le territoire belge.

Dans cette hypothèse, deux Chinois domiciliés en Belgique auraient la possibilité de se marier en Belgique mais pourraient tout autant, aux yeux du droit belge, retourner célébrer leur mariage en Chine.

B) Règles de conflit de lois : le droit applicable

La compétence de l’autorité belge une fois fixée par application de l’article 44 du Codip, il y a lieu ensuite de déterminer quel droit matériel régira les conditions qui doivent être respectées pour célébrer un mariage.

1. Le droit international
Selon le même raisonnement que celui mené au niveau de la compétence internationale, il est nécessaire de vérifier la présence d’une convention internationale en la matière. En l’état, il n’existe pas de convention internationale qui règle la question du droit applicable à la célébration du mariage.

En conséquence, il faut s’en référer ici aussi au Code de droit international privé.

2. Le droit interne : le Code de droit international privé

Le Code de droit international privé opère une distinction entre les conditions de fond du mariage et les conditions de forme et prévoit de la sorte un rattachement disjonctif
 au droit applicable. 

En toute logique, cette répartition structurera la suite de notre exposé.

a. Les conditions de fond
1) Le principe: l’application distributive des lois nationales
En vertu de l’article 46, alinéa 1 du Codip, les futurs époux sont tenus de respecter les conditions de fond fixées par le droit dont ils ont chacun la nationalité au moment de la célébration du mariage.

On entend par « conditions de fond », les conditions essentielles à la validité du mariage comme l’âge nubile, l’aptitude à contracter mariage, le consentement et sa sanction, les empêchements à mariage, ect.
Il est fait une application distributive des lois nationales c’est-à-dire qu’en présence d’époux de nationalités différentes, chacun d’entre eux devra respecter sa loi nationale (à chacun sa loi).

C’est donc la loi étrangère qui déterminera, dans le chef de l’époux étranger, les conditions de validité du mariage qu’il doit personnellement respecter

Il est opportun de préciser qu’en cas de plurinationalité, le Codip commande de ne retenir qu’une seule nationalité. En l’occurrence, il s’agira soit de la nationalité belge si celle-ci se retrouve parmi les différentes nationalités de l’individu soit, en présences de plusieurs nationalités étrangères, de la nationalité avec laquelle « cette personne possède les liens les plus étroits »
.

Soulignons également que pour un apatride ou un réfugié reconnu, les références, faites par le Code, à la loi nationale d’une personne seront remplacées par une référence à la loi de sa résidence habituelle.
  

Par conséquent, au vu de ce que nous venons de voir, l’exigence et la preuve du consentement des époux et de celui de leurs parents, le cas échéant, relèvent de la loi nationale de chacun des époux. Dans cette hypothèse, il convient d’en conclure que le refus de célébrer le mariage pour simulation du consentement devrait se fonder en référence à la loi nationale concernée et non à la loi belge
, sans préjudice de l’exception d’ordre public.

Il est à noter que la majorité des droits étrangers exige l’existence d’un consentement comme l’une des conditions essentielles au mariage.

2) Les exceptions

Il existe toutefois des exceptions à cette application distributive des lois nationales.

· Les empêchements à mariage fondés sur un lien existant entre les futurs époux

Il y a lieu de procéder à l’application cumulative des lois nationales de chacun des époux pour les conditions relatives aux empêchements à mariage fondés sur un lien entre les futurs époux tel que la parenté.

De cette manière, si la loi nationale de l’un des époux prévoit une impossibilité de se marier en raison de l’existence d’un lien de parenté entre les époux, cette impossibilité s’imposera à l’autre malgré l’absence de ce même empêchement dans sa propre loi nationale.

Prenons par exemple le cas d’un homme et d’une femme, cousin, cousine, dont la loi nationale de l’une ne permet pas le mariage entre un cousin et une cousine. Il faudra que ces deux personnes respectent cette condition si bien que le mariage ne pourra avoir lieu même si la loi nationale de l’autre ne reprend pas cette interdiction.

· L’exception d’ordre public

L’application distributive des lois nationales peut également être altérée par l’usage de l’exception d’ordre public comme envisagé par l’article 21 du Codip. 

Il en découle que la disposition de droit étranger, normalement applicable en vertu de la règle de conflit de lois, peut être écartée si elle produit des effets manifestement contraire à notre ordre public international.

Cette exception d’ordre public pourrait intervenir notamment en présence d’empêchement à mariage prévu par le droit étranger comportant un effet discriminatoire. Nous pouvons citer l’exemple de l’empêchement à caractère racial ou religieux comme celui, en droit marocain, qui interdit à la femme marocaine d’épouser un non musulman
. Au nom de l’ordre public belge, cet empêchement à mariage ne devrait pas faire obstacle à la célébration, en Belgique, d’un mariage entre une Marocaine et un Belge non musulman. Une autre question sera de savoir si ce mariage belge sera considéré comme valide au Maroc.

L’exception d’ordre public pourrait être soulevée, à l’inverse, pour interdire en Belgique la célébration d’un mariage qui serait pourtant conforme aux lois nationales de chacun des époux. A titre d’exemple, citons le cas des mariages polygamiques. En effet, c’est sur base de l’ordre public qu’on écartera la disposition de droit étranger autorisant les mariages polygamiques. Un tel mariage ne peut donc pas être célébré en Belgique même si la loi nationale des deux époux autorise ce type d’union. Ceci marque toute la nécessité de la production en Belgique d’un acte de célibat lors de la déclaration de mariage.

· Le mariage de personnes de même sexe

Une situation particulière est à relever s’agissant des mariages entre personnes de même sexe autorisés en Belgique depuis la loi du 13 février 2003.

La formation de ces mariages bénéficie, quant aux conditions de fond, d’une règle spécifique prévue à l’article 46, alinéa2 du Codip. Cette règle traduit également une entorse à l’application distributive pure et simple de la loi nationale de chaque époux. 

Ainsi, pour qu’un mariage entre deux personnes de même sexe puisse être célébré en Belgique, il n’est en effet pas requis, en opposition au principe de l’article 46, alinéa 1 du Codip, que la loi nationale des deux futurs conjoints l’autorise expressément puisque l’article 46, alinéa 2 du Codip prévoit d’écarter la disposition du droit étranger qui « prohibe le mariage de personnes de même sexe, lorsque l’une d’elles a la nationalité d’un Etat ou a sa résidence habituelle sur le territoire d’un Etat dont le droit permet un tel mariage ».
 

Notons toutefois que les autres conditions de fond prévues par la loi nationale étrangère demeurent d’application.

Dans ce cadre, un mariage entre deux Cubains dont l’un réside en Belgique et l’autre à Cuba pourrait être célébré en Belgique malgré l’interdiction du droit cubain (applicable en vertu de l’article 46, alinéa 1 Codip) à deux hommes de se marier.

La disposition précitée a donc été formulée en faveur d’une application large du mariage homosexuel en retenant comme critère de rattachement possible non seulement la nationalité mais aussi la résidence habituelle. La présence de l’un des ces deux critères dans le chef d’un seul des époux s’avère satisfaisante. 

En outre, relevons que l’article 127, §3 du Codip prévoit l’application de l’article 46, alinéa 2 du Codip aux mariages célébrés dès le 1er juin 2003 et donc avant l’entrée en vigueur du Code, le 1er octobre 2004. 

Cependant, notons que si la célébration de tels mariages a été facilitée en Belgique, il n’en est pas toujours ainsi à l’étranger de telle manière qu’un mariage homosexuel célébré par une autorité belge ne sera pas forcément reconnu dans les pays dont les conjoints sont originaires. La circulaire du 23 janvier 2004
 invite d’ailleurs les officiers de l’état civil à attirer l’attention des époux dans ce sens.

b. Les conditions de formes

Après avoir vu les règles de droit international privé belge régissant les conditions de fond, examinons ce que le Code de droit international privé envisage à propos de la détermination du droit applicable aux conditions de forme.

La règle de rattachement qui résout cette question est fixée à l’article 47, alinéa 1 du Codip. Il ressort de celui-ci que « les formalités relatives à la célébration du mariage sont régies par le droit de l’Etat sur le territoire duquel le mariage est célébré »
, conformément à la règle de principe « locus regit actum ».

Un mariage, pour être valide au niveau des formes, doit dès lors être célébré en conformité au droit de l’Etat où a lieu la célébration.

Le domaine d’application de cet article vise exclusivement les démarches et les formalités à accomplir en vue de contracter mariage.

En conséquence, le droit auquel il renvoie va déterminer entre autres si et comment des déclarations et publications préalables au mariage doivent avoir lieu, quelle est l’autorité de célébration compétente, si et comment l’acte de mariage doit être établi et transcrit ainsi que les sanctions en cas de non-respect de ces formalités
. Il décide également si le mariage religieux a des effets en droit, si la présence physique des époux est requise ou non (mariage par procuration) et dans ce cas, sous quelles conditions.

C) La reconnaissance en Belgique des mariages célébrés à l’étranger

La question de la reconnaissance est celle de savoir si l’Etat requis
 accepte que le mariage célébré dans l’Etat d’origine sorte ses effets dans sa juridiction et plus précisément, si ce mariage peut avoir force obligatoire en Belgique. 

En d’autres termes, le changement d’état du couple marié est alors admis par l’Etat dans lequel l’acte de mariage est invoqué.

1. Le droit international

La reconnaissance en Belgique d’un mariage étranger ne fait pas l’objet d’une convention internationale à laquelle la Belgique fait partie. Elle est dès lors réglée par les dispositions du Code de droit international privé. 

2. Le droit interne : le Code de droit international privé

Le Code ne prévoit pas de règle spécifique à la reconnaissance des mariages étrangers mais plutôt une règle générale relative à la reconnaissance pour l’ensemble des actes authentiques étrangers.

Les dispositions transitoires du Code de droit international privé prévoient que les règles de reconnaissance fixées par le Code s’appliqueront impérativement aux actes étrangers établis après l’entrée en vigueur du Code. Mais il est prévu qu’un acte antérieur recevra lui aussi effet en Belgique s’il satisfait aux conditions du nouveau Code.

a. Principe de reconnaissance : l’article 27 du Codip

L’article 27 du Codip tient pour principe que les actes authentiques étrangers seront reconnus en Belgique, de plein droit c’est-à-dire sans procédure, pour autant qu’ils satisfont au droit applicable en la matière en vertu du présent Code ainsi qu’à ses articles 18 et 21. Ceux-ci concernent respectivement la question de la fraude à la loi et de l’ordre public.

En matière de mariage, en rappel à ce qui a été dit précédemment, le droit applicable est celui visé aux articles 46 et 47 du Codip et concernent les conditions de fond et de forme du mariage.

En conséquence, l’acte de mariage fait à l’étranger sera considéré comme valide et sortira ses effets en Belgique s’il est conforme, quant au fond, dans le chef de chacun des époux, au droit de l’Etat dont il est le ressortissant et quant à la forme, au droit de l’Etat du lieu de célébration, sous réserve toutefois du respect de l’ordre public belge et de l’absence de fraude à la loi.

Le texte de l’article 27 du Codip stipule qu’ « un acte authentique est reconnu en Belgique par toute autorité […] »
. Il faut donc en déduire que chaque autorité belge est habilitée à reconnaître un mariage. L’administration communale, l’Office des étrangers, l’Office national des pensions,… sont toutes des autorités qui peuvent être amenées, dans l’exercice de leurs compétences, à se prononcer sur la validité d’un acte étranger, sans pourtant que leur décision à cet égard n’emporte autorité de chose jugée. Ce qui a comme conséquence insidieuse que des décisions contradictoires peuvent ainsi être prises par différentes autorités confrontées au même acte et plaçant alors les personnes concernées dans une situation d’insécurité juridique.

La décision du tribunal de Première instance amené à examiner la question de la reconnaissance d’un mariage par le biais de l’action en reconnaissance visée à l’article 23 du Codip, aura par contre autorité de chose jugée pour toute autre autorité belge.

Par ailleurs, comme préalable à la question de la reconnaissance, l’époux souhaitant faire constater son changement de statut doit apporter la preuve de la célébration du mariage.

L’article 24 du Codip, auquel renvoie l’article 27, énonce qu’il convient aux personnes concernées de produire une expédition de l’acte « réunissant les conditions nécessaires à son authenticité » selon le droit de l’Etat dans lequel il a été dressé. A défaut, l’article prévoit que peut être autorisée la production de documents équivalents ou même, une dispense de les produire, si la situation est suffisamment explicite.

Si les règles de reconnaissance semblent ainsi avoir été clairement établies dans le Code, il y lieu pourtant de souligner que certains mariages peuvent susciter des difficultés lorsqu’il s’agit de les reconnaître en Belgique.

· Reconnaissance des mariages par procuration

Un mariage célébré par procuration en pays étranger pourrait-il être reconnu en Belgique ?

Avant d’examiner la recevabilité en Belgique d’un tel mariage, il convient au préalable de préciser que ce mode de célébration rentre dans le champ des formalités du mariage. Ceci peut se déduire expressément de l’article 47, §2 du Codip qui précise, à titre d’exemple, quelques types de formalités, dont l’usage possible de la procuration, qui sont ainsi soumises au droit désigné par l’article 47, §1 du Codip.  

Dès lors, il y a lieu d’examiner, pour apprécier la validité de cette forme de mariage, si le mode de mariage par procuration est un mode envisagé par le droit de l’Etat où le mariage a été célébré, en conformité à la règle de conflit de loi fixée par le Codip en matière de conditions de forme (art. 47 Codip). Si tel est le cas, ce mariage pourra sortir ses effets en Belgique si toutefois il satisfait aux autres conditions prévues par le Code (art. 18, 21,46 du Codip et aux autres conditions de forme).

Ainsi par exemple, le Maroc permettant le mariage par procuration, un Belge vivant en Belgique pourrait alors s’y marier sans s’y rendre. Ceci ne devrait pas empêcher que le mariage soit ensuite reconnu en Belgique, pour autant toutefois que les conditions selon lesquelles le droit marocain autorise cette forme de mariage aient été respectées et pour autant également que les autorités belges ne considèrent pas la raison de la procuration comme contraire à l’ordre public ou comme fraude à la loi.

A ce sujet, un tribunal belge a déjà refusé de reconnaître un mariage fait par procuration pour motif que cette procuration avait été émise parce que le conjoint, en situation irrégulière en Belgique, ne souhaitait pas quitter le territoire belge au risque de ne plus pouvoir y revenir. Cette raison avait été considérée comme contraire à l’ordre public belge et en fraude de la loi.

· Reconnaissance des mariages polygames

Pareillement à ce qui a été vu précédemment concernant la célébration d’un mariage devant un officier de l’état civil belge, en application de l’exception d’ordre public, les époux liés par un mariage polygame dans le chef de l’un d’eux ne seront pas reconnus par les autorités belges comme mariés.

Néanmoins, certains effets d’un tel mariage ont été admis par la jurisprudence belge au nom de l’ordre public atténué pour autant que ce mariage soit considéré comme valablement conclu à l’étranger. A ce sujet, il y a lieu de préciser que l’interdiction de polygamie envisagée par un droit est à considérer comme un empêchement bilatérale. L’interdiction prévue par la loi nationale d’un des époux l’emporte sur l’autorisation offerte par la loi nationale de l’autre conjoint. Ceci signifie qu’un mariage polygame ne sera valablement conclu à l’étranger aux yeux du droit international privé belge (sans faire état naturellement de l’ordre public) que si le statut personnel de chaque époux permet la polygamie. 

Les effets sur lesquels la jurisprudence antérieure s’est déjà prononcée sont, par exemple, ceux relatifs à la pension de veuve ou à la filiation d’enfants issus d’une telle union
.
· Reconnaissance des mariages religieux

Si un mariage prononcé en Belgique par une autorité confessionnelle n’a pas en principe, aux yeux de la loi belge, d’effet en droit, il n’en sera pas nécessairement ainsi pour tout mariage religieux célébré dans un autre Etat.  

En droit international privé belge, la question de la compétence des autorités confessionnelles à pouvoir célébrer un mariage qui aura des effets civils relève de la loi applicable aux formalités du mariage
. Cette formalité est reprise d’ailleurs, à titre d’exemple, dans la liste de l’article 47, §2 du Codip rentrant dans  domaine d’application. En conséquence, le caractère religieux du mariage n’entravera pas la validité légale du lien matrimonial entre les époux pour autant que le droit de l’Etat sur le territoire duquel le mariage a été célébré admette le mariage religieux comme un mariage légalement formé et sortant ainsi des effets civils.

En l’occurrence, un mariage religieux célébré entre deux Belges dans un Etat qui considère comme valide cette forme d’union devrait pouvoir ensuite être tenu pour valable sur le territoire belge. 

· Reconnaissance des mariages coutumiers

Les mariages coutumiers (et les mariages contractés solo consensu) répondent en principe aux règles de reconnaissance classiques malgré l’absence d’intervention d’un officier d’état civil ou d’une instance religieuse.
 Ce qui signifie que la validité de cette forme particulière de mariage et ses conséquences sur l’état civil des personnes devront être examinées au regard du droit applicable aux formalités du mariage. Si la loi du pays de célébration du mariage concède des effets civils à un mariage célébré coutumièrement, ce mariage devrait être également susceptible de produire semblable effet en Belgique sous couvert bien entendu du respect des autres conditions de reconnaissance. Reste toutefois la difficulté d’apporter la preuve de l’échange effectif des consentements.

En pratique, les mariages coutumiers ne sembleraient être reconnus chez nous que si les époux sont en mesure de produire un acte attestant de l’existence du mariage. Nous pouvons citer ici l’exemple du droit congolais. En effet, ce droit semblerait pouvoir satisfaire à cette exigence puisqu’il autorise la célébration d’un mariage, en famille, selon les rites coutumiers et organise par la suite l’enregistrement de celui-ci par l’officier de l’état civil et la prise d’un acte le constatant.

· Reconnaissance des mariages consulaires

La question est ici de savoir si un mariage prononcé devant une autorité diplomatique pourra sortir ses effets en Belgique.

Le raisonnement à mener sera en partie identique à celui effectué relativement à un mariage devant un officier d’état civil étranger. En effet, l’article 27 du Codip est d’application exigeant, comme vu précédemment, le respect des articles 46 et 47 du Codip.  Toutefois, cette forme particulière de mariage doit être vérifiée non seulement au regard du droit du lieu de célébration, en traduction du principe locus regit actum mais aussi au regard du droit de l’autorité célébrante, selon le principe auctor regit actum.

Contrairement à un mariage classique devant  un officier d’état civil, ces deux principes (locus et auctor regit actum) font ici référence à deux systèmes juridiques différents.

En d’autres termes, il conviendra, dans cette hypothèse, de vérifier si le droit de l’Etat sur le territoire duquel se trouve l’autorité diplomatique concernée permet, dans les circonstances de l’espèce, cette forme de mariage (sachant qu’une ambassade ou un consulat n’est pas considérée comme une zone extraterritoriale). Il faudra ensuite s’en référer au droit de l’Etat dont l’autorité diplomatique est la représentante afin de confirmer qu’il admet lui aussi la forme consulaire pour le mariage en question. 

Notons toutefois qu’il convient au préalable de vérifier s’il existe une convention consulaire conclue entre les deux Etats (l’Etat d’accueil de l’ambassade et l’Etat que représente l’ambassade). S’il n’en existe aucune, on se tournera alors vers le droit local comme expliqué précédemment. 

· La fraude à la loi

Il est généralement fait appel à la fraude à la loi dans le cadre de la reconnaissance et ce, pour justifier (parfois abusivement) le refus de donner effet à un mariage célébré à l’étranger lorsqu’il apparaît par exemple que l’un des époux étaient en situation irrégulière en Belgique, qu’une tentative de mariage en Belgique avait préalablement échoué suite au refus de l’officier d’état civil ou encore lorsque le mariage est considéré aux yeux des autorités belges comme un mariage simulé.

L’article 18 du Codip prévoit qu’il y a fraude à la loi quand la décision a été prise ou l’acte a été conclu à l’étranger « dans le seul but d’échapper à l’application du droit désigné par la présente loi »
.
Dès lors, la fraude à la loi, dans le cadre d’un mariage, ne devrait être retenue qu’en présence d’un couple dont la décision de se marier à l’étranger était motivée uniquement par la volonté d’échapper à la loi normalement applicable à ce mariage.

La loi à laquelle fait référence la notion de fraude reprise l’article 18 est la loi désignée par le Codip. En matière de mariage, il s’agira donc de la loi nationale des époux pour les conditions de fond et de la loi du pays de célébration pour les conditions de forme. 

Le concept de fraude à la loi de l’article 18 ne pourrait dès lors pas servir en vue de dénoncer une fraude à une loi quelconque telle par exemple, la législation en matière de séjour, etc. Les actes pris en fraude d’autres réglementations que celles visées par le Codip devront être contestés en invoquant les instruments qui y sont relatifs.

Concernant les conditions de fond, les pays étrangers retiennent souvent comme règle de rattachement, à l’image de la Belgique, l’application de la loi du statut personnel des époux. Dans ce cas, les situations de fraude à la loi se verront limitées. Mais elle pourrait, par exemple, se matérialiser en présence d’un binational considéré comme belge en Belgique
 et comme ressortissant de l’autre nationalité dans un pays étranger, avec comme conséquence que cette personne se voit alors appliquer une autre loi nationale plus favorable (que la loi belge).

Il existe aussi certains pays qui retiennent la loi du for
 comme applicable aux conditions de fond. Dans ce cas, pour retenir la fraude à la loi, il faudrait d’une part que la loi appliquée à l’étranger se révèle plus avantageuse aux époux et d’autre part, que ceux-ci ait eu l’intention unique d’échapper à la loi qui aurait été appliquée au mariage si celui-ci avait été célébré en Belgique. 

Concernant les conditions de forme, bien que celles-ci soient rarement considérées comme source de fraude, il arrive que des pays étrangers imposent des formalités de mariage plus libérales que celles requises sur le territoire belge. Nous pouvons citer l’exemple des mariages suédois pour lesquels la seule production de documents est exigée sans imposer de résidence en Suède. Il arrive fréquemment que ces mariages ne se voient pas donner suite en Belgique lorsqu’ils concernent des époux qui s’étaient vus refuser antérieurement un mariage devant l’officier d’état civil belge en raison de difficultés de production de documents mais aussi au motif que leur démarche ne traduisait pas, aux yeux des autorités belges, la volonté de créer une communauté de vie durable.

La fraude à la loi doit donc être utilisée dans des conditions strictes en tenant compte d’un élément intentionnel à savoir, l’unique volonté de frauder et d’un élément matériel tel la modification de la règle de rattachement impliquant l’application d’une autre loi que celle désignée par le Codip.

b. Mentions et transcriptions des actes authentiques étrangers : l’article 31 du Codip

L’article 31 du Codip mentionne que l’administration communale est tenue de procéder à l’examen de reconnaissance (article 27, §1 Codip) des actes authentiques étrangers faisant l’objet d’une demande de mention en marge d’un acte de l’état civil ou d’une demande de transcription dans un des ces trois registres (population, attente ou étrangers) avant d’effectuer cette mention ou transcription.

En cas de doute quant à l’opportunité de reconnaître ou non l’acte considéré, il est conseillé au dépositaire de l’acte ou du registre de s’adresser pour avis au du Ministère public.

Si l’administration refuse la mention ou la transcription, un recours peut-être introduit sur base de l’article 23 auprès du tribunal de Première instance.

c. Refus de reconnaissance : l’article 23 du Codip

Tel que le prévoit l’article 27, §1, alinéa 3 du Codip, le refus de reconnaissance du mariage ouvre l’accès à un recours auprès du tribunal de Première instance, sans préjudice de l’article 121 du Codip et conformément à la procédure en reconnaissance prévue à l’article 23 du Codip pour les décisions judiciaires.

Une autre question est celle de savoir si l’action en reconnaissance d’un acte de mariage peut-être intentée à titre préventif, en d’autres termes, avant par exemple qu’une commune belge n’ait déjà refusé de reconnaissance le mariage.

Pour certains, il semblerait qu’une action en reconnaissance d’un acte authentique étranger, contrairement à ce qui est envisagé pour les décisions judiciaires, ne pourrait pas être intentée à titre préventif et qu’il faut, dans cette hypothèse, que l’acte de mariage ait fait l’objet d’un refus de reconnaissance par une autorité belge pour que la procédure auprès du tribunal de Première instance puisse être activée. 

D’autres pensent, au contraire, que par analogie à ce qui est prévu pour les décisions judiciaires, la reconnaissance d’un acte authentique pourrait être demandée spontanément.

La première position évoquée résulterait tout d’abord du fait que l’article 23 du Codip, qui organise la procédure en reconnaissance devant le tribunal de Première instance, se réfère à priori aux décisions judiciaires. Ensuite, concernant les actes authentiques étrangers, il n’est fait référence à l’article 23 que par l’intermédiaire des articles 27 et 31 du Codip. Or ces deux articles ne renvoient à l’article 23 qu’en cas de refus de reconnaissance (ou de refus de transcription de l’acte dans les registres).

De la même manière, l’on peut se demander si cette procédure pourrait être introduite pour une demande en non-reconnaissance d’un mariage étranger ?

Ces questions ne sont pas tranchées si bien qu’il faudra être attentif à la jurisprudence.

§2. Les actions en nullité du mariage

A l’instar de ce qui a été vu quant à la célébration du mariage, l’action en nullité d’un mariage fait place à un raisonnement préalable de droit international privé. Celui-ci revient à s’interroger sur la compétence de la juridiction belge et sur le ou les droits qui interviendront éventuellement dans le règlement de l’action.   

A) Règles de conflit de juridictions : la compétence internationale des autorités belges 

Afin de déterminer la compétence internationale du juge belge en matière d’action en nullité du mariage, il convient tout d’abord de vérifier s’il existe une convention internationale à laquelle la Belgique est partie qui règle sa compétence pour ce type d’action.

1. Le droit international : le Règlement Bruxelles II bis

En matière d’annulation de mariage, c’est le Règlement Bruxelles II bis qui règle la compétence des juges des Etats membres et par conséquent, du juge belge.

Il faut entendre par « Etat membre », l’ensemble des Etats européens à l’exception du Danemark
.

Ce règlement est entré en vigueur le 1er août 2004 mais est d’application depuis le 1er mars 2005 (à l’exception des articles 67 à 70).

C’est plus précisément l’article 3 du Règlement précité qui fixe la compétence du juge d’un Etat membre, d’une part en se référant au critère de la résidence habituelle, lorsque :

· les époux ont leur résidence habituelle dans cet Etat (en Belgique). 

Le règlement n’exige pas que cette résidence habituelle soit commune. Dès lors, si la résidence des époux se situe sur le territoire belge, le juge belge peut connaître de l’action en annulation de leur mariage, sans prêter attention au fait que cette résidence soit séparée ou commune.

· la dernière résidence habituelle des époux est dans cet Etat (en Belgique) à condition que l’un des deux réside toujours actuellement sur le territoire de cet Etat (belge).

· la résidence habituelle du défendeur se situe dans cet Etat (en Belgique).

· la résidence de l’un des deux époux se situe dans cet Etat (en Belgique) mais ce, seulement dans l’hypothèse d’une demande conjointe.

· la résidence habituelle du demandeur est fixée sur le sol de cet Etat (belge) et si celui-ci réside dans cet Etat (en Belgique) depuis au moins un an avant l’introduction de la demande lorsqu’il n’a pas la nationalité de cet Etat (belge) ou depuis six mois s’il est  ressortissant de cet Etat (belge). (art. 3 a))

D’autre part, cet article permet également de fonder la compétence internationale du juge sur base du critère de la nationalité commune (ou du domicile commun, dans le cas de l’Irlande et du Royaume-Uni). En effet, il ressort du point b) de l’article 3 qu’une action en nullité pourrait être introduite devant un juge en Belgique dès que les époux ont tous deux la nationalité belge.

Ces critères de rattachement repris au point a et b de l’article 3 sont de nature alternative. Dans ce sens, la compétence du juge belge sera fondée dès que l’un des critères cités est satisfait, indépendamment de la place qu’il occupe dans l’ordre dévolu au sein de l’article 3. Le juge belge pourra donc connaître d’une demande en nullité du mariage malgré le fait que la compétence d’un autre juge européen puisse être vérifiée par un critère de rattachement placé précédemment dans la liste de critères reprise par l’article.

Il est à noter qu’il résulte de l’article 6 du Règlement qu’en présence d’un défendeur dit communautaire les règles de compétence fixées par le Règlement ont un caractère exclusif. En d’autres termes, lorsqu’un défendeur est soit résidant dans un Etat membre (Etats de l’Union européenne à l’exception du Danemark), soit ressortissant d’un Etat membre ou, dans le cas du Royaume-Uni et de l’Irlande, domicilié dans un de ces Etats, il ne pourra, relativement à une action en annulation, être attrait devant la juridiction d’un autre Etat membre que sur base d’une des règles de compétence reprises dans ledit Règlement (art. 3, 4 du Règlement Bruxelles II bis).

Dès lors, face à un défendeur communautaire, la compétence du juge belge en matière d’action en nullité de mariage ne se verra justifiée qu’au regard des seuls critères de rattachement repris dans le Règlement Bruxelles II bis. Si le cas d’espèce ne répond à aucun des critères de compétence, il faudra en conclure que la validité de ce mariage ne pourra  être contestée devant un juge belge.  

Ainsi, un couple de Brésiliens résidant en Belgique ne pourrait donc introduire une demande en nullité du mariage devant un juge belge que sur base d’un des critères de compétence du Règlement  Bruxelles II bis.

Dans les autres cas, il ressort de l’article 7 du Règlement que si aucun critère de rattachement ne permet de fonder la compétence de la juridiction belge, celle-ci sera alors réglée par le droit interne intervenant à titre subsidiaire, donc par le Code de droit international privé. 

2. Le droit interne : le Code de droit international privé
A côté des ces dispositions générales en matière de compétence internationale mentionnées aux articles 5 à 14, le Codip avance, à l’article 42, des règles de compétence particulières en matière de relations matrimoniales. 

En vertu du droit interne belge, l’action en nullité de mariage peut-être portée devant une juridiction belge si :

· le défendeur est domicilié ou a sa résidence habituelle en Belgique au moment de l’introduction de la demande (art. 5 Codip)

· le juge belge est saisi d’une demande, il pourrait également être compétent pour une demande connexe (art. 9 Codip)

· la cause présente des liens étroits avec la Belgique et si une procédure à l’étranger ne peut être introduite ou qu’on ne peut raisonnablement demander qu’elle y soit introduite (art. 11 Codip)

· l’un des époux a sa résidence en Belgique au moment de l’introduction de la demande pour autant que cette demande soit conjointe. (art. 42 Codip)

· les époux avaient leur dernière résidence habituelle commune en Belgique moins de douze mois avant l’introduction de la demande. (art. 42 Codip)

· le demandeur a sa résidence habituelle en Belgique depuis au moins douze mois avant l’introduction de la demande. (art. 42 Codip)

· les époux sont de nationalité belge. (art. 42 Codip)

Précisons également que le Code reconnaît en son article 43, 2° une extension de compétence en faveur des juridictions belges en cas de demande en validité du mariage formée par le Ministère public et si le mariage a été célébré en Belgique ou si l’un des époux est belge ou a sa résidence habituelle en Belgique au moment de l’introduction de la demande.

B) Règles de conflit de lois : le droit applicable 

Les règles fixant les questions de droit applicable en la matière sont à vérifier dans le Code de droit international privé puisque la Belgique n’est partie à aucune convention internationale réglant ce domaine compétence.

La nullité est l’une des sanctions qui peut affecter le mariage en cas de non-respect d’une des conditions imposées par le droit applicable à la validité du mariage en vertu des articles 46 et 47 du Codip. 

Il conviendra alors de consulter le droit ainsi désigné pour déterminer la sanction qui devra être appliquée à la violation d’une condition de validité du mariage. Il appartiendra donc au droit national de celui des époux qui a méconnu une condition de fond ou au droit du pays de célébration en cas de non-respect d’une condition de forme de renseigner la sanction qui en résulte. En principe, la loi édictant la nature de la sanction fixerait également les effets de celle-ci.
 

C) La reconnaissance des décisions étrangères relatives à la validité d’un mariage
Les règles qui vont régir l’examen de reconnaissance d’une décision étrangère sont à consulter en priorité au sein d’une convention internationale, s’il en existe une intervenant en la matière.  

1. Le droit international : le Règlement Bruxelles II bis

Dans le cadre européen, le Règlement Bruxelles II bis s’appliquera dès qu’il s’agit de reconnaître, dans un Etat membre, une décision d’annulation de mariage prononcée dans un autre Etat membre. 

En l’occurrence, il déterminera donc les règles de reconnaissance à l’égard d’une décision en annulation d’un mariage émanant d’un juge français mais il ne s’appliquera pas vis-à-vis d’une décision chilienne.

Il ressort ainsi de l’article 21 de ce Règlement que la reconnaissance d’une décision étrangère (européenne), une fois considérée comme définitive dans l’Etat membre d’origine, se fera de plein droit, donc sans nécessiter l’introduction d’une procédure. Par ailleurs, le Règlement interdit, en ses articles 24 et 26, le contrôle de la compétence du juge d’origine de même que la révision au fond de la décision. Il n’est donc pas permis à l’autorité statuant sur la reconnaissance de la décision de revoir les éléments de fait ou l’application du droit étranger.

Il est prévu que la reconnaissance d’une décision d’un autre Etat membre portant sur l’annulation d’un mariage peut être soumise à l’appréciation de toute autorité belge. Lorsque la reconnaissance d’une décision étrangère est invoquée de manière incidente devant un juge belge, ce dernier est susceptible de statuer sur cette question. 

Toutefois, si aucune procédure n’est requise pour constater la reconnaissance d’une décision étrangère, l’examen de reconnaissance qu’effectue toute autorité confrontée à la décision doit se faire à la lumière des motifs de non-reconnaissance repris sous l’article 22 du Règlement. 

De manière générale, la décision étrangère portant annulation du mariage ne sera dès lors pas reconnue si elle se révèle contraire à l’ordre public de l’Etat requis, si les droits de la défense n’ont pas été respectés ou encore si la décision est inconciliable avec une décision rendue entre les mêmes parties dans l’Etat requis ou dans un autre Etat membre ou tiers et si cette première décision aurait pu être reconnue dans l’Etat membre requis.  

Si l’autorité confrontée à la décision étrangère conclut à la non-reconnaissance de celle-ci, toute partie intéressée peut présenter, tel que le prévoit l’article 21, alinéa 3 du Règlement, une demande de reconnaissance auprès de l’autorité désignée à cet effet par l’Etat membre requis et ce, conformément à la procédure reprise à la Section 2 du Chapitre 3 du Règlement.

Pareillement, une demande en non-reconnaissance ou en reconnaissance peut-être directement (sans que ne soit exigé un refus préalable de la décision) introduite auprès de cette autorité désignée compétente pour statuer sur les demandes en reconnaissance.   

En Belgique, c’est le tribunal de Première instance qui s’est vu octroyer cette compétence.

2. Le droit interne : le Code de droit international privé

En présence d’une décision étrangère n’émanant pas d’un Etat partie au Règlement de Bruxelles II bis, c’est-à-dire prononcé dans un Etat non européen, la reconnaissance d’une décision portant sur la validité d’un mariage s’examinera dans ce cas sous l’angle des règles du Codip.

A l’instar de ce que nous avons vu précédemment au sujet des actes de mariages étrangers, le Codip n’a pas envisagé de règles de reconnaissance particulières en fonction de la matière traitée. Il en est que la reconnaissance d’une décision prononçant la nullité d’un mariage sera régie par les dispositions générales applicables à l’ensemble des décisions judiciaires étrangères.

L’article 22 du Codip reprend le principe de reconnaissance de plein droit inscrit dans le Règlement de Bruxelles II bis. Et de manière similaire, l’examen de la reconnaissance ne peut impliquer de révision au fond de la décision.

Cependant, celle-ci ne pourra sortir ses effets en Belgique que pour autant qu’elle ne contrevienne pas à un des motifs de refus visés à l’article 25, §1 du Codip. Cette liste cite entre autres, l’incompatibilité avec l’ordre public belge, le non-respect des droits de la défense, la fraude à la loi, le caractère non définitif de la décision (sauf article 23, §4 Codip), l’inconciliablité avec une décision déjà rendue en Belgique ou à l’étranger et susceptible d’être reconnue en Belgique, etc.

Ainsi, comme le prévoit l’article 31 du Codip, la mention ou la transcription d’une décision étrangère dans un registre de l’état civil ne peut se faire qu’après vérification des motifs de refus de l’article 25 du Codip et que si les documents requis en vertu de l’article 24 du Codip ont été pu être remis
.

De la même façon, toute autorité peut connaître de la reconnaissance d’une décision étrangère en matière de validité d’un mariage. De la sorte, le Code stipule qu’une juridiction belge est susceptible de se prononcer sur la reconnaissance invoquée de façon incidente devant elle
. 

Mais une demande en reconnaissance peut aussi être portée directement devant le tribunal de Première instance selon la procédure fixée à l’article 23 du Codip. Ce tribunal est également compétent pour statuer sur la reconnaissance d’une décision étrangère en cas de refus préalable de reconnaissance par une autre autorité belge ou sur une demande en non-reconnaissance.

· Les mariages simulés

Dans le cadre d’un mariage simulé, il y a bien eu un échange de consentement entre les époux mais celui-ci a été formulé, pour l’un d’eux en tous cas, en vue d’accepter des conséquences au mariage autres que la création d’une communauté de vie durable.

Or, le consentement étant une condition de fond du mariage, la sanction à prévoir dans les circonstances d’un mariage simulé relève, par application de l’article 46 du Codip, de la loi nationale de l’époux dont la réalité du consentement est mis en doute. 

Dans ce cas, l’action en nullité du mariage ne semblerait valablement pouvoir être invoquée que sur base de la loi nationale violée. De la sorte, la loi belge ne devrait intervenir que pour sanctionner la simulation du consentement de l’époux de nationalité belge.

Il y a lieu de souligner qu’une simulation du consentement reposant sur la volonté de frauder la réglementation en matière de droit de séjour ne justifie pas en soi l’écartement du droit étranger normalement applicable au profit du droit belge.

Section 2. Le droit belge

Il y a en Belgique un véritable droit au mariage qui est consacré par des dispositions constitutionnelles, d’une part et par des règles internationales, d’autre part. Ainsi, l’article 22 de la Constitution énonce le principe selon lequel chacun a droit au respect de sa vie privée et familiale. Par ailleurs, le droit au mariage est garanti directement par l’article 12 la Convention européenne des droits de l’homme pour toute personne dès l’âge de la nubilité
 ainsi que par l’article 23 du Pacte international sur les droits civils et politiques.  

Le mariage est un contrat formel qui doit se conclure conformément aux conditions de fond et de forme prévue par le droit applicable.

§1. Les conditions de fond

A) Le mariage entre vifs

Si l’état de santé d’un des conjoints n’est pas un élément qui intervient dans la validité du mariage
, l’état de vie des deux époux est, quant à lui, une condition primordiale à la conclusion d’un mariage. En effet, le droit belge, contrairement à certains droits étrangers comme le droit français, n’organise pas la possibilité d’un mariage posthume.

B) Le sexe des époux

Le Code civil belge prévoit, depuis la loi du 13 février 2003
, la possibilité pour une personne de se marier avec un conjoint du même sexe. L’article 143 du Code civil a désormais été modifié dans ce sens en écartant cependant, dans le cadre de mariages homosexuels, la présomption de paternité prévue à l’article 315 du Code civil et découlant normalement du lien matrimonial.

Le Code de droit international privé a encore été plus loin dans la tolérance des mariages homosexuels en permettant la célébration de tels mariages dès que l’un des époux  a la nationalité voir même sa résidence dans un Etat dont le droit autorise les mariages entre personnes de même sexe.
 

C) L’âge 

 La condition de l’âge nubile auquel fait également référence la Convention européenne des droits de l’homme
, est fixée, par l’article 144 du Code civil, à 18 ans.

Toutefois, une dispense d’âge peut être obtenue auprès du tribunal de la Jeunesse pour motifs graves. La demande est alors introduite par requête soit par les deux parents ou par l’un d’entre eux, soit par le tuteur, soit encore par le mineur lui-même en cas de refus de ses parents ou tuteur. Le tribunal statue dans les quinze jours avec un appel possible introduit dans les huit jours suivant le prononcé de la décision.

A côté de cette dispense judiciaire, le mineur est également tenu d’obtenir le consentement de ses père et mère. Ce consentement est constaté par le tribunal octroyant la dispense d’âge. 

Si les deux parents ou l’un d’eux refusent son consentement, le tribunal autorise le mariage s’il estime respectivement le refus abusif ou non fondé. 

Le parent qui ne comparaît pas est présumé avoir consenti. Mais si aucun des père et mère ne se présentent devant le juge ou si les deux se trouvent dans l’impossibilité de manifester leur volonté, le tribunal peut autoriser le mariage.
   

Précisons également que le mariage contracté par un époux mineur sans autorisation préalable du tribunal de la Jeunesse ne pourra plus être contesté une fois l’expiration d’un délai de six mois à compter du jour où l’époux mineur au moment du mariage a atteint ses dix-huit ans.
 Cette précision pourrait se révéler à l’avantage de l’époux belge mineur dans le cadre de la reconnaissance d’un mariage conclu dans un pays autorisant les mariages avant dix-huit ans, sous réserve toutefois de l’exception d’ordre public. 

Prenons l’exemple d’un homme belgo turc qui se marie à 17 ans en Turquie. Il souhaite par la suite faire reconnaître se mariage en Belgique. Ayant une double nationalité (dont la nationalité belge), il sera considéré, en Belgique, comme Belge avec comme conséquence que c’est la loi belge qui déterminera les conditions de fond. Or, en Belgique, comme nous l’avons déjà signalé, l’âge pour pouvoir contracter mariage est fixé à 18 ans. Ce mariage ne pourrait dès lors en principe pas être reconnu en Belgique sauf à se demander si l’on pourrait dans ce cas faire usage de l’article 185 du Code civil et si la majorité a bien été dépassée de six mois. La question reste cependant ouverte.

D) Le consentement 

L’existence d’un consentement échangé par les deux époux est une condition essentielle à la validité du mariage. L’article 146 du Code civil mentionne d’ailleurs clairement qu’ « il n’y a pas de mariage lorsqu’il n’y a point de consentement »
.

Ce consentement doit émaner des deux époux, chacun reconnu capable de consentir et sain d’esprit et ne peut être entaché d’aucun vice.
Il doit porter sur la volonté réelle d’établir une communauté de vie durable.

1. Les mariages simulés

La question des mariages simulés, appelés aussi mariage de complaisance ou mariages blancs, est directement abordée par le Code civil. En effet, un article 146 bis a été inséré par la loi du 4 mai 1999 dans le Code civil. Il précise qu’  « il n’y a pas de mariage, lorsque bien que les consentements formels aient été donnés en vue de celui-ci, il ressort d’une combinaison de circonstances que l’intention de l’un au moins des époux n’est manifestement pas la création d’une communauté de vie durable, mais vise uniquement l’obtention d’un avantage en matière de séjour, lié au statut d’époux »
. 

La lutte contre les mariages simulés s’organise en amont et en aval de la célébration du mariage.

a. Le rôle préventif de l’officier d’état civil
Lorsqu’il a des doutes quant à la réalisation des conditions à mariage, l’officier de l’état civil peut, en vue de procéder à une enquête complémentaire, surseoir à célébrer le mariage pendant deux mois à partir de la date de mariage fixée en concertation par les époux et l’administration communale lorsqu’il a des doutes quant à la réalisation des conditions à mariage. L’officier de l’état civil vérifiera donc aussi le respect du contenu de l’article 146 bis du Code civil (a priori, si l’une des lois applicables en vertu des règles de DIP est la loi belge). Il peut également requérir l’avis du Parquet. 

A défaut de décision définitive prise dans ce délai de deux mois, le mariage est tenu d’être célébré.
 

Si l’officier de l’état civil n’est manifestement pas convaincu du respect des conditions à mariage ou de l’ordre public, il peut refuser de célébrer le mariage.

A propos des mariages simulés, la circulaire du 17 décembre 1999
 relative à la loi du 4 mai 1999 précise expressément qu’un tel pouvoir d’appréciation ainsi reconnu à l’officier de l’état civil ne peut aboutir à considérer un mariage mixte comme automatiquement suspect.

Elle cite une liste d’éléments dont la « combinaison (…) peut constituer une indication sérieuse qu’on vise un mariage blanc »
. Le choix des mots est important. Dès lors, un seul facteur de la liste ne serait donc pas suffisant pour conclure à l’existence d’un mariage simulé, de même que la vérification de plusieurs facteurs peut constituer une indication de mariage blanc sans devoir y conclure nécessairement.

Cette liste reprend notamment le fait que les époux ne se comprennent pas, qu’ils ne se sont jamais vus avant la mariage, qu’ils ne connaissent pas le nom l’un de l’autre, etc.
 

Il y est également précisé que l’officier de l’état civil peut forger son opinion entre autres à partir des déclarations des époux, d’enquêtes de police, d’écrits,… 
De plus, une collaboration entre les officiers d’état civil est prévue par la loi à l’article 167, alinéa 5 du Code civil. En effet, l’officier de l’état civil qui prononce le refus de célébrer le mariage en informe l’officier de l’état civil de la commune où l’un des futurs époux (ou les deux) à sa résidence ou est inscrit dans le registre de la population, des étrangers ou d’attente. 

La circulaire du 13 septembre 2005
 organise également une collaboration entre l’Office des étrangers et l’officier de l’état civil relativement au mariage concernant un étranger en situation irrégulière en Belgique. D’une part, l’officier de l’état civil est tenu d’avertir l’Office des étrangers lorsqu’un acte de déclaration de mariage est dressé dans ce cas de figure. L’Office des étrangers sera alors en mesure de lui transmettre les renseignements dont il dispose éventuellement au sujet de la personne concernée. D’autre part, l’officier de l’état civil informe l’Office des étrangers de son refus de célébrer un mariage impliquant un  étranger sans titre de séjour.   

b. Le pouvoir du magistrat 

En vertu de l’article 184 du Code civil, le juge est compétent pour prononcer la nullité d’un mariage célébré en violation de l’article 146 bis du Code civil à la demande des époux, de toute personne intéressée ou du Ministère public.

Au pénal, l’article 79 bis de la loi du 15 décembre 1980 consacre une incrimination particulière en la matière.

c. En matière de nationalité 

Le simulacre de mariage pourrait également, au regard de l’article 23 du Code de la nationalité belge
, avoir des conséquences en matière de déchéance de la nationalité belge.

E) L’absence d’un mariage non dissout

Un mariage ne peut être conclu en Belgique que si chacun des époux se retrouve libre de tout lien matrimonial antérieur.
 L’interdiction de la polygamie ainsi consacrée relève de l’ordre public international belge. Il en résulte que nul ne pourra célébrer, ni voir un mariage polygame reconnu en Belgique malgré la possibilité qu’un tel mariage serait conclu valablement au regard de sa loi nationale.

F) L’absence de lien de parenté

L’empêchement fondé sur la parenté s’expliquerait par des raisons de cohésion sociale et par le risque de consanguinité.

En ligne directe, l’article 161 du Code civil prohibe le mariage entre tout ascendant et descendant quelque soit le degré de parenté.
 Il l’interdit également pour les alliés dans la même ligne et cet empêchement demeure malgré la dissolution qui l’avait fait naître.
 

En cas d’adoption, des empêchements se créent avec la famille adoptive sans pour autant disparaître avec la famille d’origine.

En ligne collatérale, le Code civil interdit le mariage entre collatéraux au deuxième degré
 
 comme entre collatéraux au troisième degré
. Mais pour ces derniers, par contre, il offre au Roi la possibilité de lever l’interdiction pour motifs graves.
 

§2. Les conditions de forme
A) L’autorité compétente

Le mariage civil relève de la sphère publique contrairement au mariage religieux qui est un sacrement qui n’intéresse que le domaine privé des époux.

En effet, si le droit belge reconnaît la liberté des cultes
, ce n’est pas pour autant qu’il confère aux mariages prononcés par une autorité religieuse, même reconnue par l’Etat, un caractère légal. L’article 166 du Code civil n’offre la compétence de célébrer un mariage civil qu’à l’officier de l’état civil qui a reçu la déclaration de mariage. Aux yeux de la loi, un échange des consentements constaté par l’officier de l’état civil reçoit effet en droit. De plus, l’article 21, alinéa 2 de la Constitution impose que le mariage civil précède le mariage religieux sous peine de sanction prévue par l’article 267 du Code pénal.

Il y a lieu à noter cependant que les fonctions d’officier de l’état civil peuvent être reconnues aux autorités diplomatiques et consulaires. Concernant les instances consulaires belges installées à l’étranger, l’article 7 de la loi du 12 juillet 1931
 leur concède le pouvoir de célébrer un mariage dès que l’un des époux est de nationalité belge. Mais il semblerait qu’en pratique, certaines ambassades ou consulats  belges n’accepte de célébrer de mariages que dans les pays où les services d’état civil sont défaillants. 

Par contre, sur le sol belge, la Belgique ne permet pas qu’un de ses nationaux contracte mariage devant une autorité consulaire d’un pays étranger, l’officier de l’état civil est dans ce cas l’unique autorité compétente. Quant au mariage consulaire célébré sur le territoire belge entre un étranger ressortissant de l’Etat dont est issue l’autorité consulaire et un étranger d’un Etat tiers, il semblerait qu’il soit accepté dans la mesure où la Belgique offre cette même compétence à ses autorités consulaires et ce, conformément au principe de réciprocité résultant de la Convention de Vienne de 1961.

Il existe aussi des conventions consulaires qui devront être consultées en présence des pays concernés.

B) La déclaration de mariage

Pour des raisons de vie privée, la déclaration de mariage est venue remplacée la publication des bans. Elle va permettre la vérification du respect des conditions de validité du mariage.

L’article 63 du Code civil renseigne que cette déclaration doit être faite par les futurs époux, ou par l’un d’eux muni dans ce cas d’une procuration au nom du deuxième, auprès de l’officier de l’état civil de la commune où l’un d’eux est inscrit au registre de la population, des étrangers ou d’attente. A défaut d’inscription dans l’un des ces registres ou si celle-ci ne correspond pas à la résidence effective, la déclaration est faite auprès de l’officier de l’état civil de la commune de résidence de l’un des futurs époux.

Le Code civil octroie aux Belges, résidant à l’étranger et même non inscrits dans un des registres cités, la possibilité de se marier en Belgique. La déclaration sera alors faite à la commune de la dernière inscription, à la commune dans laquelle est inscrit un parent jusqu’au deuxième degré d’un des futurs conjoint, ou à la commune du lieu de naissance. Si aucune de ces hypothèses ne se vérifient, la déclaration peut-être alors faite à la commune de Bruxelles. 

La déclaration de mariage doit s’accompagner du dépôt d’un certain nombre de documents. Une fois l’ensemble des documents remis, une date de mariage est arrêtée.

La possibilité pour l’officier de l’état civil de refuser d’acter la déclaration de mariage ne peut se fonder que sur le défaut de production des documents requis. Un recours contre le refus de l’officier de l’état civil est ouvert devant le tribunal de Première instance dans le mois de la notification de la décision.

C) Les documents

L’article 64 du Code civil reprend la liste des documents requis pour chacun des époux. Il s’agit de : 


· une copie conforme de l’acte de naissance ;

· une preuve d’identité ;

· une preuve de nationalité ;

· une preuve de célibat ou une preuve de la dissolution ou de l’annulation du dernier mariage célébré (…) ;

· une preuve de l’inscription dans les registres de la population, le registre des étrangers ou le registre d’attente et/ou une preuve de la résidence actuelle ainsi que, le cas échéant, une preuve de la résidence habituelle en Belgique depuis plus de trois mois;

· éventuellement, une procuration écrite et légalisée de la part du conjoint absent attestant de son consentement à la demande de mariage ;

· toute autre pièce authentique dont il ressort que l’intéressé remplit les conditions requises par la loi pour pouvoir contracter mariage.
 

A propos de ces documents, il faut souligner que cette disposition utilise les termes « preuve de célibat », « preuve de nationalité », etc. Ce qui pourrait traduire une certaine souplesse de la part du Code, ne se limitant pas à un seul document possible. En effet, le droit au mariage consacré par la Constitution et des conventions internationales ne doit pas se voir restreint par des formalités trop lourdes. Dès lors, s’il convient à l’officier de l’état civil de vérifier si les futurs époux satisfont aux conditions de fond de leur loi nationale, la commission permanente de l’état civil estime que le certificat de coutume n’est pas un moyen de preuve qui doit être imposé de façon systématique. La vérification de ces conditions peut-être rapportée par toute pièce authentique comme le prévoit l’article 64, §1, 7°du Code civil comme par exemple, la législation étrangère en matière de mariage dont l’officier de l’état civil aurait connaissance.

En outre, l’article 64 du Code civil accorde des facilités en matière de production des documents pour un mariage célébré en Belgique.  Ainsi, l’époux, né en Belgique ou dont l’acte de naissance y a été transcrit, ne devra pas produire son acte de naissance ni tous les autres actes de l’état civil faits ou transcrits en Belgique.
 Quant à l’époux inscrit au registre de la population ou des étrangers, il peut être dispensé de produire une preuve de célibat,  de nationalité et d’inscription dans les registres sauf si les informations dont dispose l’officier de l’état civil ne sont pas suffisantes.

D) La célébration du mariage

Conformément à l’article 165 du Code civil, le mariage doit être célébré entre le 14ème jour et les six mois qui suivent la déclaration de mariage. Au delà des six mois, le célébration du mariage ne peut avoir lieu qu’après une nouvelle déclaration. Cependant, il arrive que ce délai de six mois soit prolongé sur demande auprès du juge dans les cas où une opposition à mariage a été soulevée ou un refus de célébrer prononcé par l’officier de l’état civil.

Le mariage est célébré publiquement
, à la maison communale en général (ou ailleurs en cas d’absolue nécessité), en présence des deux époux
et devant deux témoins majeurs
. Le mariage par procuration n’est pas autorisé devant l’officier de l’état civil belge.

Par rappel, en référence à ce qui a déjà été dit antérieurement au sujet des mariages simulés, l’officier de l’état civil peut refuser de célébrer le mariage ou surseoir à célébrer, pour vérifier le respect des conditions à mariage, pendant un délai de deux mois à partir de la date prévue pour le mariage. Une fois l’expiration de ce délai, l’officier de l’état civil est tenu de célébrer le mariage s’il n’a pas rendu sa décision dans les temps. 

Le tribunal de Première instance peut connaître des recours contre le refus de célébrer le mariage s’il est introduit dans le mois suivant la notification du refus.

Enfin, une dernière précision se rapportant aux mariages célébrés à l’étranger, l’article 48 du Code civil donne la possibilité à l’époux belge de transcrire son mariage dans les registres de la commune sans pour autant l’y contraindre. Les mariages consulaires célébrés par une autorité diplomatique belge à l’étranger sont, quant à eux, automatiquement transcrits dans les registres de l’état civil.

Section 3. Le droit marocain

En février 2004, est entré en vigueur le nouveau Code de la famille marocain
 dans une optique de modernisation du droit et d’une plus grande égalité entre l’homme et la femme tout en maintenant une certaine influence de l’Islam.

 Nous souhaitons ici présenter les grandes lignes du mariage en droit marocain. Nous dirons également un mot de la polygamie.

§1. Le mariage (articles 4 et suivants)
A) Définition

Le mariage peut être défini comme un pacte fondé sur le consentement de l’homme et de la femme en vue d’établir une relation durable et de fonder une famille. 

Il ressort ainsi du Code de la famille que le mariage et la famille sont fondés sur trois valeurs essentielles telles que : 

· la fidélité réciproque 

· la pureté

· la fondation d’une famille stable (c'est-à-dire qu’il y a lieu d’éviter la dissolution du mariage, l’abandon du domicile, etc.)

L’article 4 du Code de la famille stipule désormais expressément que le mariage est placé sous la direction des deux époux.

Il s’agit d’un grand changement dans la mesure où l’ancien Code ne reconnaissait que l’autorité du mari.

Depuis 2004, la femme ne doit plus obéissance à ce dernier.

B) Conditions pour pouvoir se marier (articles 10 et suivants)

Si un homme et une femme souhaitent se marier, il y a lieu de vérifier que les conditions requises pour pouvoir se marier ont été respectées. 

Ces conditions sont au nombre de cinq, à savoir :  

1. Le consentement 

Il ressort des articles 10 et 11 du Code de la famille marocain que les deux époux doivent donner leur consentement. Ce dernier doit être verbal dans la mesure du possible. Il doit être concordant et exprimé séance tenante. Enfin, il doit être décisif et non subordonné à un délai ou à une condition suspensive ou résolutoire
.

2. La capacité
Afin que le mariage puisse être célébré, les époux doivent être capables. De cette condition, découlent deux choses : 

· Premièrement, les époux doivent avoir 18 ans tous les deux
. En effet, si jusqu’en 2004, les filles pouvaient se marier dès l’âge de 15 ans et les garçons dès l’âge de 18 ans, il n’en va plus de même depuis l’entrée en vigueur du nouveau Code. Aujourd’hui, l’âge de la majorité matrimoniale est fixé à 18 ans. 

Toutefois, il est possible de demander une autorisation au juge pour se marier avant l’âge de la capacité matrimoniale. En pratique, il arrive très souvent que cette dérogation soit demandée et très souvent qu’elle soit accordée. 

· Deuxièmement, la présence du wali ne sera plus nécessaire que dans le cas où un des deux futurs époux est mineur
. Dans les autres hypothèses, sa présence n’est pas obligatoire et les époux sont considérés comme capables.

3. L’inexistence d’empêchements à mariage (articles 35 à 46).

Le Code précité prévoit, en ses articles 35 à 46, les empêchements à mariage. 

Il y a lieu de distinguer d’une part les empêchements dits perpétuels et d’autre part, les empêchements temporaires.

Les empêchements perpétuels sont ceux qui perdurent quelle que soit la situation. Nous pouvons citer à titre d’exemple, les liens d’alliance, de parenté, etc. Très concrètement, cela signifie qu’un homme ne pourra, par exemple, jamais se marier avec sa sœur ou avec sa nièce.

Les empêchements temporaires sont, comme son nom l’indique, des empêchements qui peuvent disparaître si un élément change. Constituent notamment de tels empêchements, les empêchements religieux par exemple. Il en découle qu’une femme marocaine ne peut se marier qu’avec un homme musulman
. Cela implique que si une femme marocaine se marie avec un homme belge, le Consulat vérifiera en principe si l’homme est musulman. Si ce n’est pas le cas, le mariage ne sera pas valable pour le Maroc donc concrètement, ces personnes seront considérées comme mariées ici et célibataires au Maroc. Mais le Consulat du Maroc à Bruxelles nuance parfois cette réalité en trouvant des solutions pragmatiques afin d’éviter ces situations boiteuses.

4. La non entente sur la suppression de la dot
Le mariage ne sera valable que si la dot n’a pas été exclue expressément. Il en découle que si rien n’est dit sur la dot, le mariage sera valable
. 

5. La présence de deux témoins musulmans
Les époux doivent être entourés de deux témoins musulmans qui doivent attester de ce que les futurs époux ont l’intention de se marier et qu’ils donnent leur consentement à ce mariage. Certains disent que ces témoins doivent nécessairement être des hommes. Toutefois, le Code ne dit rien à ce sujet
.

C) Mariage à l’étranger
Avec la réforme de 2004, le législateur marocain a souhaité prendre en compte les Marocains résidant à l’étranger ainsi que leur faciliter les formalités de mariage. C’est pourquoi, les articles 14 et 15 dudit Code prévoient expressément que les Marocains qui résident à l’étranger ont la possibilité de s’y marier selon les formalités administratives locales du pays de résidence pour autant, bien entendu,  que les conditions de fond du droit marocain
 soient remplies. 

Par conséquent, si les époux souhaitent que leur mariage soit reconnu au Maroc, c'est-à-dire qu’il ait une valeur au Maroc, il faudra déposer l’acte de mariage devant le Consulat marocain qui refusera le dépôt si une des conditions n’est pas remplie.

L’article 15 du Code prévoit, quant à lui, la procédure à suivre pour faire reconnaître son mariage au Maroc.

Ainsi, il y a lieu de déposer dans les 3 mois à partir de la date de la conclusion du mariage la copie de l’acte de mariage devant les autorités consulaires marocaines. Le Consulat vérifiera notamment si les témoins sont musulmans.

En l’absence de Consulat, la copie de l’acte doit être envoyée au Ministère des affaires étrangères qui l’envoie à l’officier d’état civil et à la section de la justice de la famille du lieu de leur naissance.

Si l’un  des deux époux est né en dehors du Maroc, il y a lieu de l’envoyer à Rabat et au Procureur du Roi près le Tribunal de Première Instance de Rabat.

Cette grande nouveauté du Code permet donc d’éviter la double célébration.

Il nous reste encore à préciser qu’il est possible de se marier par procuration. Il faut, pour ce faire, demander l’autorisation du juge si les conditions prévues par l’article 17 sont respectées. 

§2. La polygamie (articles 40 et suivants)
A) Définition

La polygamie n’est pas définie par le Code de la famille marocain mais il découle indirectement des articles 40 et suivants du Code précité que la polygamie consiste à avoir plusieurs épouses en même temps. 

Depuis la réforme de 2004, si la polygamie existe toujours, elle est désormais soumise à l’autorisation du juge qui ne la permettra qu’à certaines conditions très strictes. Cela implique qu’il est beaucoup plus difficile pour un homme, voire impossible dans certains cas, d’épouser d’autres femmes.

Dans ce cadre d’ailleurs, les articles 40 et 41 prévoient expressément des cas d’interdiction de la polygamie. 

Ainsi, elle est interdite : 

· « lorsqu’une injustice est à craindre envers les épouses » 
;

· « lorsqu’il existe une condition de l’épouse en vertu de laquelle l’époux s’engage à ne pas lui adjoindre une autre épouse »
 (dans l’acte de mariage ou dans un accord postérieur) ;

· « lorsque sa justification objective et son caractère exceptionnel n’ont pas été établis » 
;

· lorsque les ressources de l’époux ne permettent pas de répondre aux besoins des deux familles et d’assurer une réelle égalité des deux épouses et de leur famille
.

Il s’agit dès lors d’une grande avancée dans la mesure où la polygamie devient une exception que le législateur réduit à deux épouses et qui est soumise à condition.

B) Procédure (articles 43 et suivants)

Si le mari souhaite s’adjoindre une seconde épouse, il doit donc introduire une demande d’autorisation devant le Tribunal en indiquant notamment les raisons objectives et exceptionnelles justifiant la polygamie
. 

Le juge doit, quant à lui, convoquer la première épouse.

Toutefois, dans l’hypothèse où l’épouse a reçu la convocation en personne mais décide de ne pas se présenter, le Tribunal lui adresse une seconde convocation l’informant que si elle ne se présente pas à l’audience, il sera statué en son absence sur la demande de l’époux.

D’autre part, si le Ministère public invoque l’impossibilité de connaître le domicile et le lieu de résidence de l’épouse, le Tribunal statue également en l’absence de l’épouse sur la demande de l’époux. 

Par contre, si l’époux est de mauvaise foi et qu’il donne une fausse adresse ou falsifie son identité afin qu’elle ne reçoive pas la convocation, l’épouse peut demander que le mari soit sanctionné pénalement conformément à l’article 361 du Code pénal
.

Il y a encore lieu de préciser qu’à l’audience, les débats ont lieu en chambre du conseil (c’est-à-dire que l’audience n’est pas publique) en présence des deux époux. Les parties sont entendues afin de tenter de trouver un accord après analyse des faits et examen des justifications présentées et des moyens soulevés. 

Le tribunal peut par décision motivée autoriser la polygamie si les conditions sont respectées. 

Il s’agit d’une décision non susceptible de recours qui doit prévoir des mesures à prendre en faveur de la première épouse et des enfants. 

Il y a encore lieu de souligner que si la femme, une fois informée n’est pas d’accord que son mari s’adjoigne une seconde épouse, elle peut demander le divorce 

Section 4. Le droit turc

Le Code civil turc
 est d’inspiration occidentale et a été plus particulièrement influencé par le Code civil suisse. 

Une réforme de ce Code a été adoptée le 22 novembre 2001 et est entrée en vigueur le 1er janvier 2002. Elle marque elle aussi, à l’instar du Code de la famille marocain, une volonté de rompre avec les inégalités du passé et ce, tant à l’égard des femmes que des enfants en supprimant la distinction entre les enfants légitimes et illégitimes.

§1. Conditions de fond

A. L’âge

En droit turc, bien que la majorité civile soit fixée à 18 ans, une personne ayant atteint l’âge de 17 ans peut contracter mariage
 mais dans ce cas, avec le consentement de son représentant légal.
 Malgré la décision négative de celui-ci, le juge peut autoriser le mariage si le refus ne repose pas sur de justes motifs.

Dans les mêmes conditions, le consentement du tuteur est requis pour le mariage d’un interdit.
    

Le juge est en mesure de lever cette interdiction d’âge au profit d’un mineur de 16 ans révolus lorsque des circonstances exceptionnelles le justifient.

B. Le discernement

L’article 125 du Code civil turc impose que le mariage ne puisse être contracté que par des personnes capables de discernement.

C. L’absence de lien de parenté
L’article 129 du Code civil stipule qu’en ligne directe, le mariage ne peut être célébré ni entre  parents, frères et sœurs, oncles et nièces, tantes et neveux, ni entre alliés et ce, malgré la dissolution du mariage à l’origine de l’empêchement.

Est également prohibé le mariage entre adoptant et adopté ou entre l’un d’eux et le conjoint ou le descendant de l’autre.

D. L’absence de mariage non dissout

Le droit truc n’est pas un droit qui connaît de l’institution de la polygamie. Dès lors, une personne qui souhaite se marier doit être libre de tout  lien matrimonial antérieur.

De surcroît, le re-mariage d’une femme n’est permis que si elle observe un délai de viduité de trois cent jours à compter de la dissolution de son mariage précédent. Néanmoins, ce délai prend fin dès l’accouchement de la femme, si le juge constate l’impossibilité pour l’épouse d’être enceinte de son mari ou en cas de re-mariage entre les ex-époux.

E. La maladie mentale

 La personne atteinte d’une maladie mentale ne sera admise à se marier que sur production d’une attestation officielle d’un conseil de santé confirmant qu’il n’y a aucun inconvénient légal à ce qu’un mariage soit célébré.

§2. Conditions de forme

A. L’autorité compétente

De façon similaire au droit belge, le droit turc ne donne effet légal qu’au mariage civil et consacre la prééminence de celui-ci sur le mariage religieux, sous peine d’enfreinte au Code pénal.

L’officier habilité à célébrer un mariage est soit, le maire ou un fonctionnaire, lorsqu’il y a une administration communale, soit, le chef du village (le mouhtar), dans les villages.

B. La déclaration de mariage

La déclaration de mariage est comme en Belgique un préalable à la célébration du mariage. Elle est faite par écrit ou oralement
 devant l’officier de mariage en fonction du lieu de domicile de l’un d’eux
 et accompagnée des documents nécessaires
.

Si des documents font défaut, l’officier à mariage demande aux futurs époux de compléter le dossier ou le fait compléter.

 Il informe les parties de son refus d’acter la déclaration de mariage du fait du caractère irrégulier de celle-ci, si l’un des époux n’a pas la capacité requise pour se marier ou en cas d’empêchements à mariage.
 

Les futurs époux ont cependant la possibilité de contester ce refus auprès du juge.
 

C. Les documents

En droit turc, les documents à produire lors d’une demande en mariage sont, selon l’article 136 du Code civil, pour chacun des époux : 

- 
la carte d’identité ;

- 
un extrait du registre de l’état civil ;

-
le consentement du représentant légal ou tuteur (s’il y a lieu) ;

-
la preuve de la dissolution d’un mariage antérieur éventuel ; 

-
l’attestation médicale constatant l’absence d’empêchements dirimants.  

D. La célébration du mariage

Si les conditions à mariage sont remplies, l’officier de mariage informe les futurs époux de la date et de l’heure de la célébration ou à leur meilleure convenance, leur délivre un certificat d’autorisation à mariage qui leur permettra de se marier au cours des six mois qui suivent devant tout autre officier des mariages.

Le mariage est célébré publiquement en présence de deux témoins généralement dans la salle des mariages ou dans un autre lieu sur l’accord de l’officier des mariages.

Au contraire, il n’y aura pas de célébration possible une fois le délai de six mois expiré ou si les conditions légales ne sont pas réunies.

� Exposé des motifs de la proposition de loi déposée au Sénat le 1er juillet 2002, Doc. parl., Sénat, n° 2-1225/1-2001/2002, art. 46.


� Art. 2 Codip.


� Conférence de La Haye de droit international privé, http://www. hcch.net.  


� Il s’agit d’une exigence prévue implicitement par l’article 75 Cciv. qui stipule qu’ « il recevra de chaque partie, l’une après l’autre, la déclaration qu’elles veulent se prendre pour époux (…) ».


� D. Sterckx,  Le mariage en droit civil, Bruxelles, Larcier, 2004, p. 122, n° 153.


� Exposé des motifs de la proposition de loi, op. cit., art. 4.


� Fr. Rigaux, M. Fallon, Droit international privé, Bruxelles, Larcier, 2005, p. 524, n °12.48.


� Circulaire du 13 septembre 2005 relative à l’échange d’information entre les officiers de l’état civil, en collaboration avec l’Office des étrangers, à l’occasion d’une déclaration de mariage concernant un étranger, M.B., 6 octobre 2005 : « le droit au mariage n’est pas subordonné à la situation de séjour des personnes concernées et l’officier de l’état civil ne peut donc refuser de dresser l’acte de déclaration et de célébrer le mariage pour le seul motif que l’étranger séjourne de manière illégale dans le Royaume ».


� Amendement n° 115 du Gouvernement, voy. Doc. parl., Sénat, n° 3-27/7, p. 291.


� « Est disjonctive, toute règle dont la catégorie de rattachement établit une alternative entre deux classes de situation visant l’objet du rattachement », Fr. Rigaux, M. Fallon, op. cit., p. 117, n° 3.52. En matière de mariage, le rattachement disjonctif permet dès lors de distinguer, au niveau du droit applicable, les conditions de fond des conditions de forme.


� Art. 3, §2 Codip.


� Art. 3, §3 Codip.


� Voy. Exposé des motifs de la proposition de loi, op. cit., art.46.


� Art. 39 du Code de la famille marocain.


� P. Wautelet, F. Collienne, S. Pfeiff,  Actualités du droit familial international  in « Droit des familles », CUP, vol. 92, Artemis, 2007, p. 291.


� Art. 46, al.2 Codip.


� Circulaire du 23 janvier 2004 remplaçant la circulaire du 8 mai 2003 relative à la loi du 13 février 2003 ouvrant le mariage à des personnes de même sexe et modifiant certaines dispositions du Code civil, M.B., 27 janvier 2004.


� Art. 47, al.1 Codip.


� Exposé des motifs de la proposition de loi, op. cit., art. 47.


� Art. 47, §2 Codip.


� Il s’agit de l’Etat qui reçoit l’acte étranger.


� Art. 126, §2 Codip.


� Art. 27 Codip.


� Trib. 1er inst., Bruxelles, le 13 mars 2007, inédit.


� P. Wautelet, F. Collienne, S. Pfeiff, op. cit., p. 292. D. Sterckx, op. cit., p. 150.


� Il y a lieu cependant de préciser que depuis la réforme de la loi du 15 décembre 1980 instaurée par la loi du 4 mai 2007 (M.B., 10. 05. 2007) des restrictions ont été imposées pour le regroupement familial à l’égard de la femme et des enfants issus d’un mariage polygame (Art. 10 al.2, L. 15 décembre  1980).


� Art. 47, §2 du Codip.


� Fr. Rigaux, M. Fallon, op. cit., p. 523-524, n° 12.47.


� Art. 368 C.civ. congolais (RDC).


� Fr. Rigaux, M. Fallon, op. cit., p. 525, n° 12.49.


�  P. Wautelet, F. Collienne, S. Pfeiff, op. cit., p. 283.


� Art. 18 Codip.


�  Ibidem, p. 287-288.


� Art. 3 Codip.


� Plus précisément, en matière de célébration de mariage, il s’agit de la loi de l’autorité célébrante.


� Ibidem, p. 287-288.


� Ibidem, p. 289. 


� Art. 31, §1, al.1 Codip.


� Art. 31, §2, al.3 Codip.


� Art. 31, §1, al.3 Codip.


� Règlement (CE)  n° 2201/2003 du Conseil du 27 novembre 2003 relatif à la compétence, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière matrimoniales et en matière de responsabilité parentale abrogeant le Règlement (CE) n° 1347/2000, J.O. n°L. 338 du 23 décembre2003.


� Art. 2 3) Règlement (CE) n° 2201/2003 (Bruxelles II bis).


� Art. 72 Règlement Bruxelles II bis. 


� Fr. Rigaux, M. Fallon, op. cit., p. 531, n° 12.54.


� Ibidem, p. 565, n° 12.92.


� Art. 25, §2 Codip.


� Par exemple, une expédition authentique de la décision.


� Art. 22, §1, al.3 Codip.


� Y-H. Leleu, Droit des personnes et des familles, Collection de la Faculté de droit de l’Université de Liège, Bruxelles, Larcier, 2005, p. 278-279, n° 326.


� Fr. Rigaux, M. Fallon, op. cit., p. 518, n° 12.42.


� Y-H. Leleu, op. cit., p. 269, n° 315.


� Cependant, la dissimulation, au moment du mariage, d’un état de santé pouvant avoir des conséquences graves sur la communauté de vie des époux pouvait être retenue comme comportement injurieux. Celui-ci pouvait avoir une incidence lors de la dissolution du mariage. Y-H. Leleu, ibidem., p. 274, n° 320. Relevons toutefois que depuis la réforme du divorce par la loi du 27 avril 2007 (M.B., 7 juin 2007, en vigueur le 1er septembre 2007), le concept de faute n’interviendrait plus qu’au niveau de la pension alimentaire. 


� Art. 3, L. du 13 février 2003, en vigueur le 1er juin 2003.


� Art. 46, al.2 Codip.


� Art. 12 CEDH.


� Art. 145 C.civ.


� Art. 148 C.civ.


� Art. 185 C.civ.


� Art. 146 Codip.


� D. Sterckx, op. cit., p. 95-96, n° 82-83.


� Art. 146 bis Codip.


� Art. 167 C.civ.


� Art. 167 C.civ.


� Circulaire du 17 décembre 1999, M.B., 31 décembre 1999, p. 50361.


� Ibidem, p. 50364.


� Ibidem, p. 50364.


� Circulaire du 13 septembre 2005, M.B., 6 octobre 2005.


� Modifié par l’article 387 de la loi du 27 décembre 2006.


� Art. 147 C.civ.


� D. Sterckx, op. cit., p. 91, n° 67.


� En exemple, il est interdit à un père d’épouser sa fille, à une grand-mère d’épouser son petit-fils,…


� En exemple, est interdit le mariage entre une belle-mère et son beau-fils.


� Art. 353-13, art. 356-1 C.civ.


� Art. 162 C.civ.


� En exemple, est interdit le mariage entre frère et sœur, entre demi-frère et demi-sœur.


� En exemple, un neveu ne peut épouser sa tante sauf s’il obtient une dispense du Roi.


� Art. 164 C.civ.


� Art. 19 Const.


� D. Sterckx, op. cit., p. 67, n° 17.


� L. du 12 juillet 1931, M.B., 31 juillet 1931.


� D. Sterckx, op. cit., p. 118, n° 143, voy. Civ. Liège, 15 avril 2002, J.T., 2003, p. 365.


� Fr. Rigaux, M. Fallon, op. cit., p. 525, n° 12.49.


� Y-H. Leleu, op. cit., p. 57, n° 54. 


� Art. 63, §4 C.civ.


� Art. 64 C.civ.


� Demande d’explication de Monsieur Christian Brotcorne à la Vice-première ministre et ministre de la Justice sur « la production des certificats de coutume exigée par certaines communes en cas de mariage entre ressortissants étrangers », n° 3-1298.


� Art. 64, §3 C.civ.


� Art. 64, §4 C.civ.


� Art. 165, §3 C.civ.


� Art. 166 C.civ.


� Art. 75 C.civ.


� Art. 76 C.civ.


� Seule la déclaration peut être faite par procuration dans le chef d’un époux. Art. 63-64 C.civ.


� Art. 167 C.civ.


� Extrait de S. De Blaere, Introduction au droit marocain, � HYPERLINK "http://www.adde.be" ��www.adde.be�, 2007, p. 6-10.


� L. 70-03 portant Code de la famille ; Dahir n° 1-04-22 DU 12 hija 1424 (3 février 2004) portant promulgation de la loi n° 70-03. 


� ADDE, Guide pratique de droit familial étranger, Bruxelles, ADDE, 2005, p. 7.


� Art. 5 du Code de la famille marocain.


� Art. 19 du Code de la famille marocain.


� Art. 21 du Code de la famille marocain.


� Art. 39, 4), du Code de la famille marocain.


� Ainsi, si le mariage a lieu en Belgique et que le droit marocain est applicable à l’un des deux époux en vertu de l’article 46 du Code de droit international privé, le mariage sera valable (sous réserve du respect des autres conditions) dans la mesure où l’acte de mariage belge ne dit pas un mot sur la dot et par conséquent ne l’exclut pas directement.


� Il y a toutefois lieu de nuancer quelque peu cette condition dans la mesure où lorsque deux époux se marient en Belgique et demandent la reconnaissance de ce mariage au Consulat, si les témoins ne sont pas musulmans, le Consulat peut procéder à un acte additif avec deux témoins musulmans.


� Voyez sur les conditions de fond du mariage : Section 3, §1, B.


� Art. 40 du Code de la famille marocain.


� Art. 40 du Code de la famille marocain.


� Art. 41 du Code de la famille marocain.


� Art. 41 du Code de la famille marocain.


� Art. 42 du Code de la famille marocain.


� Art. 43 du Code de la famille marocain.


� Code civil turc, L. 4721 du 22 novembre 2001 (Kanun n° 4721).


� ADDE, op. cit., p. 113.


� Art. 124 C.civ. 


� Art. 126 C.civ. 


� Art. 128 C.civ. 


� Art. 127, 128 C.civ. 


� Art. 124 C.civ. 


� Art. 129 C.civ. 


� Art. 130 C.civ. 


� Art. 132 C.civ. 


� Art. 133 C.civ. 


� ADDE, op. cit., p. 117.


� Art. 134 C.civ. 


� Art. 135 C.civ.


� Art. 134 C.civ.


� Art. 136 C.civ 


� Art. 137 C.civ.


� Art. 137 C.civ.


� Art. 138 C.civ.


� Art. 139 Cciv.


� Art. 141 Cciv.


� Art. 140 Cciv.
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